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R A P P O R T 

DE  VALLÉE  (de  la  Meuse 

Sur  une  défiùncïatlon  du  tribunal  de  cavation  contre 
le  juge  - de  - paix  de  Chauny  ^ département  de 
l' Aijhe  ^ prévenu  de  forfaiture. 

Séance  du  premier  praîflal  àn  6. 


ITOYENS  RËPRÉSËNTANS', 


Vous  ave7.  nommé  une  commiiîion  fpéciale  pour  V6ü§ 
faire  un  rapport  fut  la  dénonciation  que  le  tribunal  de 
caflation  a faite  contre  le  citoyen  Sanrerre  * jagé-de  paiiÈ 
du  canton  de  Ghauny , département  de  i’Aifne , prévenu  de 
forfaiture.  Je  viens , au  nom  de  cette  comœifîîon,  vous  faite 
le  rapport  de  cette  affaire. 
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Le  5 prairial,  an  5 , le  fubftitut  dn commiflaire  du  Di- 
re^oire  exécutif  près  le  tribunal  de  caflation  dénonça  à 
ce^ tribunal , d’après  un  arrêté  dû  Direétoire  en  date  du  28 
floréal  précédent , le  juge-de-paix  de  Chauny  comme  ayant 
encouru  la  forfaiture. 

f Le  29  prairial , àn  5 , le  tribunal  de  cafTation  rendit  le 
jugement  dont  voici  Texrrait  r 
« Confidérant  que  le  citoyen  Santerre,  juge-de^paix,  eft  con- 
trevenu à Tarticle  228  de  la  conftitutioii  Ôcà.  l’article  644  du 
code  des  délits  6c  des  peines , 1®.  en  ordonnant  que  le  ci- 
toyen Carette  demeureroit  provifoirement  détenu  dans  la 
maifon  dWêt  juf^ua  plus  impie  information^  2®.  en  dé- 
cernant pareille  ordonnance  contre  les  citoyens  Médard 
Marchai  , Marguerite  Lemoine  fa  femme  , &c.  ; 3®.  en 
fiiifant  conduire  les  mêmes  citoyens  dans  la  caferne  de  la 
Chanlïèe  qui  n’eft  point  une  maifon  d’arrêt , de  juftice  ou 
de  détention  ; le  tribunal  cafîè  Ôc  ànnuile  lefdites  ordon- 
nances , &c.  & déclare  que  le  citoyen  Santerre  demeure  dé- 
noncé au  Corps  légiflatif  comme  prévenu  de  forfaiture.  « 

Le  24  pluvibfe  dernier  feulement , la  dénonciation  & les 
pièces  à l’appui  ont  été  adrelTées  au  Confeil. 

Vous  remarquez  , citoyens  reprélentans , que  le  jugement 
du  tribunal  de  çaffation  porte  fur  trois  faits  : je  vais  fuccef- 
fivement  entrer  dans  le  détail  que  fourniflènt  les  pièces  fur 
chacun  de  ces  trois  faits  j j’appliquerai  enfuite  à chacun 
d’eux  les  difpofîtions  de  l’aéle  conftitutionnel  ôc  de  la  loi 
du  3 brumaire  invoquées  par  le  tribunal  de  ealTaciün.  La 
commifïion  a penfé  que  tel  étoit  le  meilleur  moyen  d’éclai- 
"nla  religion  du  Confeil. 

Quant  au  premier  fait , raaeftation  du  citoyen  Carette , 
voici  ce  qui  «’eft  palTé. 

Le  23  nivôfe  an  5,  l’huilher  du  juge-de-paix  du  canton 
de  Chauny  , accompagné  de  deux  gendarmes , a écroué  fur 
le  regiftre  de  la  maifon  d’arrêt  de  Chauny  > le  citoyen 
Claude  Carette  , démettant  à Reims  y prévenu  de  plufieûrs 
vols. 
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L*aâ:e  d’écrou  porte  que  k remife  du  citoyen  Carette  dans 
la  maifon  d’ariêc  fe  fait  en  vertu  d’une  ordonnance  du 
juge-de-paîx  en  date  du  même  jour  2^3  nivôfe. 

En  marge  de  Tade  d’écrou , on  voie  la  noce  fuivanre  qui 
n’eft  ni  fignée  ni  datée. 

« Par  jugement  du  sS  nivofe  ah  5 , rendu  parle  jugë- 
de^paix  du  canton  rural  de  Chauny , il  eft  ordonné  que 
» le  citoyen  Claude  Carette  demeureroit  puovifoirernenc 
retenu  en  la  maifon  d’arrêt,  lequel  v fera  conduit ^par 
» Samfon  5 notre  huilïier,  ôc  deux  gendarmes,  pour  y être 
écroué  fur  le  regiftre  de  la  geôle  jüfqii’à  plus  ample  infor^ 
J5  mation  , & enfuite  être  ftacué  à fon  égard  ce  qu’il  appar- 
tiendra  w* 

Le  11  pluvidfe  , dix-huic  jours  après  que  .cette  ordom 
nance  fut  rendue , l’agent  municipal  de  la  commune  de 
Chauny  fe  rendit  dans  la  maifon  d’arrêt , &lfe  hc  repréfen- 
ter  le  regiftre  de  la  maifon  ; comme  il  s’apperçut  que  l’adre 
:en  vertu  duquel  le  citoyen  Carette  était  détenu , n’étoit  pas 
tranferit  fur  le  regillre  du  gardien  de  la  maifon  d’arrêt, il 
écrivit  au  juge-de  paix  pour  lui  demander  copie  de  fon  or- 
donnançai 

Le  juge-de-paix  refufe  .copie  de  fon  otdonnaike  , parce 
jque  , ditdl , il  n’eft  pas  obligé  d’en  donnera  l’agent  muni^ 
cipal  ^ il  ajoute  qu’ayant,  été  furebargë  d’affaires  par  le  mi- 
_nifu*e  de  la  juftice  ôc  par  le  commidaiBe  du  Direéloire  près  le 
tribunal  criminel  , ce  qui  eft  à la  connoiiTance  de  lui  agenc 
municipal  , il  n’a  pu  fe  livrer  plutôt  à l’examen  de  i’afeite 
de  Carette. 

L’agent  municipal  convient , dans  fa  lettre  en  réponfe  à 
celle  du  jugC'de-paix  , que  celui-ci  a été  occupé  d’autres  af- 
faires ; mais  il  lui  mande  qu’il  auroit  mieux  employé  fon 
temps  à fuivre  celle  de  Carette  qu’à  fe  livrer  à celles  qu’il 
a fiiivles.  Il  ajouté  que  fi  l’ordonnance  ne  lui  eft  pas  com- 
muniquée , il  fera  obligé  de  faire  mettre  Carette  en  liberté. 
Tel  eft  le  détail  des  circonftances  qui  accompagnent  le 
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premier  fait  5 a ralfoii  diiqud>  le  juge-de  paix  de  Chauny 
vous  ell  dénoncé. 

Voyons  maintenant  fi  l’anicle  228  de  la  conftitucion  , &: 
iarcicle  644  du  code  des  délits  des  peines,  prononcent 
ia  peine  de  forfaiture  contre  ce  fait. 

L’afCicle  228  de  la  conftitution  porte  : <«  Nul  gardien  ou 
» geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucune  perfonne  qu’en 
JJ  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  félon  les  formes  pitfciites  par 
>»  les  articles  222  & 228 , d’une  oïdonnan.ce  de  prlfe  de 
j>  corps  5 d’un  décret  d’aceufadon,  ou  d’un  jugement  de  con- 
jj  damnation  à prifon  ou  détention  correclionnelle , & fans 
« que  la  tranfcripiion  en  ait  été  faite  fur  ion  regiilre  ». 

L’article  644  de  la  loi  du  3 brumaire  difpofe  :<«  Sont 
» coupables  de  forfairure,  3^.  les  juges-de-paix  eu  autres  c]iii, 
» hors  les  ,eas  prévus  par  les  articles  1 12  d:  1 13  de  la  conf- 
» titution  , auroient  donné'  l’ordre  de  failîr  ou  d’arrêter  un 
» membre  du  Corps  légillatifj 

>»  Tour  juge  qui  s’immifeeroit  dans  l’exercice  du 
y>  pouvoir  légiflatif,  en  faifant  des  réglemens  , ou  qui  fe 
>»  permerrroit  d’arrêter  ou  de  fufpendre  rexécution  de  la  loi 
» dans  l’étendue  de  fa  jurifdidion  *, 

JJ  5®.  Tout  officier  de  police  qui  ila  point  exprimé  for- 
« mellement  les  motifs  de  rarreftation  dans  un  mandat 
» d’arrêt , Ôc  cité  la  loi  qui  l’aiuorife  à le  décerner  ; 

»' 6®*  Tout  officier  de  police  fur  l’ordre  duquel  un  ci- 
M toyen  auroic  été  retenu  en  chàrtre  privée  fans  avoir  été 
» conduit  dans  ia  maifoa  d’arrêt , de  juftice  ou  de  déren- 
« tion; 

JJ  7®.  Tout  juge  civil  ou  criminel,  tout  juge-de-paix  , tout 
ij  afîèiî'eLir  de  juge-dc*paix  qui  , moyennant  argent , préfent 
JJ  ou  promefîè  , a trafiqué  de  fon  opinion,  ou  de  1 exercice 
JJ  du  pouvoir  qui  lui  eft  confié  jj. 

Les  dlfpofitions  de  ces  deux  articles  font-elles  applicables 
au  fait  pour  lequel  le  juge-de-paix  de  Chauny  vous  efl 
dénoncé? 


s 

D’abord  il  eft  évident  que  Tardcle  228  de  k conlliîuclon 
n’ei't  point  applicable  au  fait  imputé  au  juge-de-paix. 

En  effet , que  reproche-t-on  à celui-ci  ? n eft-ce  pas  d’a-- 
voir  fait  détenir  le  citoyen  Caretcé  dans  la  maifon  d'arrêt  de' 
Chauny  , en  vertu  d’une  ordonnance  portant  que  ce  citoyen 
refteroic  dans  la  mai-fon  d’arrêt  jufqu’à  plus  ample  infoima- 
tien  ? Or,'  que  porte  l’article  ? « Nul  ne  peut  recevoir  ni 
5>  retenir  aucune  perfonne  qu’en  vertu  d’un  mandat  d’arréc 
>5  félon  les  formes  prefcrites  par  les  articles  222  Sc  220 , 
d’une  ordonnance  de  prife-de  corps  , d’un  décret  d’accu- 
» fation  , ou  d’un  jugement  de  condamnation  à prifon  , ou 
« détention  correébionnelle  ».  On  ne  voit  dans  cet  artidle  ^ 
nf  qu’il  foit  queftioA  d’une  opétation  d’un  juge-de-paix  j ni 
aucun  rapport  entre  ce  qu’a  fait  le  juge  de-paix  d^  Chauny"'* 
Ôc  de  que  prefcric  l’article  cité  j cet  article  ne  peut  donc  être 
appliqué  au  cas  particulier,  r;  • , î 

Mais  la  loi  du  3' brumaire  a'  fpécifié  les  cas  dans  kf- 
quels  un  juge  pourrait  erre  pourfuivi  & puni  comme  cou- 
pable de  forfaiture  ; fans  doute  cette  loi  a prévu  le  ca^  dailÿ 
lequel  fe  trouve  le  jiige-de-paix  de  Chauny. 

J’ai  rappelé  plus  haut  au  Cdnfeil  les  clifpofitions  de  la  loi 
du  3 brumaire  relativement  à ‘ la- forfaiture  * ôc  déjà  il  s’ed 
convaincu  que  le  juge-de-paix  de  Chauny  n’éroit  pas  diiî^ 
le  cas  prévit  par  le;  paragraphe  3 de  l’article pinïqu’U 
n’a  pas  donné  l’ordre  de  faific  du  d’arrêter  unbmetnbre  du. 
Corps  iégiflatif.  ^ ^ > 1- ' 

Le  Confeil  a remarqué’,  daiis  le  fair  dont  je  lui  ai  rendij 
compte,  que  le  juge-dé- paix  ne  s’eft-Kpoinc  inttiitice^d^ns 
l’exercice  du  Pouvoir  légidarif , puifquhl  mk^pcniftir'fait  de 
réglement , piufquil  ne  s’eft  pas- permis  d’arrêter  ou  defuf- 
pendre  l’exécuTion  de  la  loi.  Or  ce  font  ces  aétes  que(le‘ 
parî^graphe  4 «le  l’article' 644  punit  de  la  péina  de  forfài^ 
ture.  y.  , i- . ’• 

Le  paragraphe  5 du  même  article  pbrte  k pehae  de 
faiiure  contre  l’officier  de  police  qui  n’exprime  point  fbrmèl- 
kmenc  ies-nnotik  d’arreflation  dans  üia>  manriaf  dcarréf,  ôc 
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cîié  'la  loi  qui  raUtorlfê  à le  décerner.  Or  le.  juge-de-paix 
n eft  point  dénoncé  pour  avoir  décerné  un  mandat  d’arrêt 
qui , n’eft  pas  confornie  aux  difpofitions  de  la  loi  ; l’àéte 
qu  on  livi  reproche  n’eft  pas  mêrne  un  mandat  d’arrêt  : l» 
difpofidon  de  ce  paragraplie  ne  peut  donc  le  concerner. 

Xa  peiné  do  foriaitee  eft  prononcée  par  le  paragraphe  6 
contre  loftickt'  de  police  fur  Tordre  duquel  un  citoyen 
auroit  été  retenu  en  chartre-privée , {mis  avoir  été  conduit 
dans  la  maifôn  d’arrêt , de  juftice  ou  de  détention.  Mais 
Carette  n’a  point  été  retenu  en  chartre*priyée  y car  il  a été 
dépofé  dans  la  maifan  d’arrêt  ; car  c’eft  de  cette  maifon 
d’arrêt  que  l’agent  municipal  de  Chauny  a voulu  le  faire 
forcir ,/  parce  que  Taéte  d’écrou  de  XZarette  ne  lui  a pas 
paru  en  règle. . - 

JEnhn  » le  paragraphe  'j.  du  même  article  difpofe  : Tout 
ï»  juge  civil  ou  criminel , tout  juge-de*paix  ^ tout  afleffeur 

de  ju^^-de-paik , qui , moyennant  argent , préfent  ou  pro- 
^ meljerr  a trafiqué',  de  fon  opinion  ^ ou  de  l’exercice  du 
>>  pouvoir  qui' lui  eft  confié»  eft  coupable  de  forfaiture  ». 
Mais  en  rapprochanx  la  ) difpofition  de  ce  paragraphe  du  fait 
pour  lequel 'ié;jagè:de-pàîx>  de  Chauny  eft  dénoncé  , Tefprit 
fe'refufé  à Lâpplication  de  de-même  paragraphe  au  cas-par- 
i;i(îulier/,  ■.  .a-o.v  J-  . . S-  ■ - ' ^ 

Tarfiêle  2.28  de  la  conftitutbn , non  plus  que  lar- 
,|klç  64^.  ?d.e  k ^toi  duuS  bmtlnaireu,  ne  ' contiennent  au- 
cune diipofition  qui  frappe  de  la  peine  de  forfaiture  ie 
|iige'de-païx,4u  cahroit  de:Ghauny  , a-iaHbn  du*  fait  particu- 
lier à diti. imputé;  ypuSme  pouvez, donc  le  poiirfuivrê  comme 
Cpupabia  de^for^iture,  à rahon  de  ce  même  fait, 

- , ,CC>mmenCïloucl  dira-tron  s"i.ûn  jugè-dé-piiix  pourra»  a 
ffôn  gré%  retenir  pu;!àclanCiplufiejùrs  jours,  -un  individu  fan^ 
-i’Iitt^rQgetj^ikns-  lui  faire  çonnôicre  Ja,  caufe  pour  lequel  je 
il  ift  arrêté!  du  eft  donc,  pour  la  liberté,  pour  la  fureté 
^ fakilvidu^y  he  refpeét  taiut  onccammandé  par  la  çonftiru^ 
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maire  , porte  ; « Sont  coupables  de  forfaiture. .....  tout 

>»  oîHcier  de  police  fur  l’ordre  duquel  un  citoyen  aurok 
» été  retenu  en  ehartre- privée , fans  avoir  été  conduit  dans 
>y  la  maifon  d’arrêc  , de  juftice  ou  de  détention  ». 

Or , le  juge-de-paix  de  Chauny  a fait  conduire  dans  une 
maifon  qui  n’eft  pas  dé  lignée  par  la  loi  pour  être  une 
maifon  d’arrêt  , quatre  perfbnnes  qui  y ont  paifé  la  nuit  * 
il  eft  donc  coupable  de  forfaiture.  Telle  eft  la  conféquence 
qui  a motivé  la  dénonciation  que  vous  a faite-  le - tribunal 
de  cairation. 

Votre  commiiEon  ne  s’en  eft  pas  diiîimulé  tOnre  la  force , 
lorfqu’on  fe  borne  à conftdérer  iimpienient  le  fait  & la 
difpobtion  de  la  loi  ; mais  confultanc  enfuite' rufage  que 
la  force  des  chofes  a fait  établir  , Sc  appliquait  cet  ufagç 
au  cas  particulier  dans  lequsl  le  juge-de  paix  de  Chauny 
s’eft  trouvé  , votre  commiftion  s’eft  promis  de  démontrer 
qu'il  n’étoic  pas  pofiible  â cet  oSicier  de  police  de  le  con- 
duire auîremenî  qu’il  l’a  fait.  ■ 

. En  eftec , il  n’eft  perfonne  qui  ne  voie  la  poUibilité  à ce 
que  plufieurs  prévenus  de  difterens  délits  foient  amenés  en 
même  temps  devant  l’officier  de  police  *,  il  n’eft  aucun  de 
nous  qui  n’ait  vu  fouvent  amener  en  même  temps  devant 
,1e  juge-de-paix  plufieurs  prévenus  d’un  même  délit.  Dans 
l’un  ôc  dans  l’autre  cas  > il  eft  impoflible  à l’officier  de  police 
d’interroger  en  même  temps  tous  ces  individus. 

Auffi  Ta  conftitution,  article  9,2.4  » ^ 1^  1^)1  ^ brumaire  , 

article  64  > difpofenc-*elles  que  l’officier  de  police  examinera 
fur-le-champ  , ou  dans  le  jour  au  plus  tar(jy  les  perfonnes 
amenées  devant  lui!  De  la:  il  réfulte  néccffairement  que 
l’officier  de!,  police,  pour  aftbrer  rexécurion  de  ion  man- 
dat d’amener,  doit  s’afturer  des  perfonnes  qui  lui  font 
amenées,  jufqu’â  ce  que  leur  tour  d’être  interrogées  foie 
venu.  . 

Cependant,  ni  la  conftirution,  ni  îa  loi  du  3 brumaire  , 
fii  aucune  autre  loi,  ne  déterminent  le  lieu  dans  lequel  les 
officiers  de  police  pourront  faire  garder  provifoirement  les 
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prévenus  qui  ne  peuvent  d’abord  être  intertogés:  ainfi  les  ofE- 
tiers  de  police  ont  donc  à délibérer  entre  la  crainte  de  l’éva- 
lon  es  piévenus  & la  crainte  de  fe  voir  dénoncés  & pour- 
iuivis  pour  avoir  retenu  quelqu’un  en  chattre  privée!  Cet 
inconvénient  majeur,  fans  doute  , a été  bientôt  fenti  par 
les  tribunaux  criminels  : ceux-ci,  voyamr,  d’un  côté,  qu’il  n’étoit 
pas  permis  de  retenir  quelqu’un  dans  un  lieuqm  ne  feroit 
pas  deligne  pat  la  loi  pour  être  une  maifon  d’arrêt , de  iuftice 
ou  de  détention , femant,  d’un  autre  côté,  que  la  loi , en  don- 
nant vingt- quatre  heures  au’x  officiers  de  police  pour  in- 
terroger tous  les  prévenus  qui  feroienc  en  même  temps  con- 
uits  devant  eux  , autorifoit  tacitement  ces  officiers  à s’affiirer 
des  prévenus  qui  ne  poiivoient  d’abord  être  intertogés,  ils 
ont  penfe  que  les  prévenus  pourroient  être  dépofés  dans  les 
maifons  d arrêt  où  il  exifte  de  ces  maifons,  jufqu’à  ce  que 
leur  tour  U erre  interrogés  fût  venu,  & l’ufage  en  eft  géné- 
laJernent  établi.  ^ 

Mais , dans  les  cantons  ruraux,  où  il  n exide  pas  de  mai- 
ions  a arrêt,  il  faut  bien  fouffrir  que  les  officiers  de  police 
«e  ces  cantons  sailurent  des  prévenus  en  les  faifant  earder 
tîans^  q uelque  mai  Ton  particulière  & sûre. 

un  défaut  fans  doute  que  1 établi flTement  ci  un  pareil 
mage,  parce  qu’il  n’eft  pas  textuellement  fondé  fur  la  loi: 
mais  la  force  des  chofes , les  nombreufes  réclamations  qu*ont 
faites  les  tribunaux  crirninels,  afin  d’obtenir  la  défignation 
‘ local  pour  fervic  a ces  arreftations  provifoires , récla- 
luanons  qui  foin  reftées'fans  réponfes  précifes,  l’ont,  poux 
aniii  aire,  ccnracré.  - ^ 

, Corps  légiflatif  lui-même,  du  moins 

le  ConieiLd^s  Çinq  Cents,  a donné  une  forte  dalTenriment 
ace  qui  fe  pratique. 

En  efter,  ilyai-peu  près  deux  mois  qu’une  commiffion 
Ipeciâte,  que  je  crois  être  la  commiffion  'de  la  c la ffifi cation 
des  lois , ht  ^ünnoitre  au  Conh^iî  lufiige  établi.  I.e  rappor- 
teur de  ceEte^comiîiiffion  expofa  qu’il  étciit  impoilibie  que 
cet  ulage.  n êpt  pas  lieu  • mais  comme  cct  ufage  i,  fondé  fur 
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' ■ En  effet , Tartlcle  ^24  àQ  Taifle  conftltutiônneî  porte  : 

Toute  perfonne  faifie  & conduite  devant  roffitier  de  po- 
» lice  fera*  examinée  fur-le-champ  ou  dans  le  jour  au 
plus  tard 

L’article  64  du  code  des  délits  3c  des  peines  prefcriç 
abfolumeht  la  même  chofe  5 mais , ni  rarcicle  2.24 
conftitution,  ni  iWticle  64  de  la  loi  du  3 brumaire  , 
qui  dévoient  féuls  être  invoqués  pour  les  appliquer  au, cas 
particulier’,  ne  prononcent  la  "peine  de  forfaiture  contre 
ceux  qui  fe  permettent  d’en  enfreindre  les  difpoiitions.  Il  y 
a mieux  : ni  la  conftituîion',  ni  la  loi  du  3 brumaire , ni  les 
autres  lois  fur  Ja  matière . n’ont  aucune  difpolition  pénafe 
Contré  les  officiers 'de  ' police  qui  pourroient  fe  permettre , 
foit  par  nédigehee , foirpar  méchanceté,  de  fe  jouer. ainfi 
de  la  liberté  des  hôiinmes.  Ainfi  votre  commlffion , lorfqu’elle 
nè  trouve  pas  le  moyen  d’appliquer  au  cas , parcicuhecTes 
difpohûüns  de ,1a loi  relatives  à la  forfaitures , cherche  encore 
en,  vain daps  lés  lois  , dés  difpofitions  qui  puiiïent  rauto- 
rifer  à vous  prôpofer  de  renvoyer  par- devant  les  tribunaux 
les  officiers  de  polie®  né^lige.Us  ou  pervers  n examinent 
pas  fur-le-charrip  j ou  dans  te  jour  au  plus  tard  ^ les  prévenus 
de  délit  amenés  devant  eux.  ' “ 

Il  ell  donc  démontré  que  k peine  de  forfaiture  ne  peut 
être  appliquée  au  cas  particulier  , 3i  dès-lors  votre  îneompé- 
tenee  pour  fuiyre  raffaire  eft  abrolument  prouvée.  " 

' Quant  au  fécond  fait,  à "raifon  duquel  ïè  jii'ge-de-paix 
de  Châuny  çft  dénoncé , co'mmè  il  eft  intimem<^ht  iîé  àvéê  lé 
troifiènie  ,^je  vais  donner  les  détails  qui  lés  accompagnent 
tous  les  deux  J 'je  les  diftinguerai  enfiute.  ' ' ^ 

Le  pirémiéf  ventbfe  an  5 , le  juge-de-paix  du  canton  de 
Chauny ‘déçeriia  un  mandat  d’amener  contre  plnfieurs  cIt 
toyens  prévenus  de  vols.Ce  mandat  fut  mis  à exécution  dans  la 
matinée  du  lendemain  3 ventôfe.  Quatre  individus  fur  qui 
'portoit  ce  mandat  d’amener,  furent  conduits  dans  la  mai^ 
foti  d’arrêt  paç  l’huiffier  du  juge-dç-paix , 3c  par  deux  gen- 
darniés  chargés  de  l’exécution;  Ni  rhuiffier  ni  les  gendavilies 
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n’écrouèrent  ces  quatre  perfonnes  fur  le  regiftre  de  la.  maî- 
foii  d arrêt,  j^’huiffier  recommanda  fimplement  à h femme 
du  gardien  de  la  maifon  de  féparer  les  hommes  des  femmes, 
Ôc  ae  mettre  , à cec  effet , les  hommes  au  cachot. 

Quelques,  in/t^ns  après , l’agent  municipal , informé  fans 
douce  de  la  remife  des  cjuatre  prévenus  dans  la  maifon 
d’arrêt,  ôc  fufpeélant  probablement  qu’ils  y étoient  déte- 
nus en  vertu  d’iin^e  ordonnance  femblable  à celle  en  vertu 
de  laquelle  Carette  aVoit  été  détenu,  fe  tranfporta  â la 
maifon  d’arrêi  , s’y  ht  repréfenter  le  regiftre  ; cornme  il 
ify  apperçut  pas  fade  d’écrou  de  ces  qpatre  perfonnes , il 
ÊC  appeler  l’hiiifîier  exécuteur.  . 

Cçlui-ci  comparut  y & l’agent  lui  ayant  demandé  pour- 
quoi ces  perfonnes  n’étoient  point  écrouées , il  répondit  qu’il 
n avoir  pu  les  écrouer,  n’ayant  pas  d’ordre  pour  cek.  Ces 
faits  font  extraits  du  procès- yerbal  drelTé  par  l’agent 
niçipal,  _qui  s’exprime  ainh  : . i ’ b 

« Pai  fait  venir  l’huiflier  qujL;a  avoué  des  CLvqîr  .cpn- 

V duits  avec  Içs  gendarmes  a la  prifon , . n’avoir  pu  les 

V écrouer  n’en  n’ayant  pas, d’ordre.  J’a;.alori  éerit.  au  juge- 
9>  de -paix  Santerre,  pour,  lui  ".rappeler  re^^çution  des 
» articles  574  & 5^5  de  la  loi  du  o brumaire  ; il  nq  m’a 
^>..faic  aucune  réponfe.  Le  cQinmiiïaire  du  Direâ:oire  exé- 

^uyf  ^^li  a écrit  â .piidi  ;‘il  n’en  a.pa?  .fait  plus^  Enfin  à 
fîx  Heures  ^du  foir , étanj  retourné  à la  pdipn,,  & y 
ayant  y. U encore^  deux  ho'mmes  cji^ux  .pemmest , un/zr 
ua  autre  homme  que  celui^tcpuvé'  ce  ,mafin  y appris 
»»  que  c’étoic  un  autre  fils  du  nommé  Marçhal  d’Abber 
court , & que  ce  jugerds^p,aix  .vendit  de  jaire  forcir  le  cU 
t>  toyen  Mcrrckctlpire  j oc  qu’-on  avoir  amepé  celui  ci.  Ayant 
*3  requis  la  geôlière  de  reprefenter  les  regiftre  s , je  n’y  ^ 
vu  aucun  écrou,  ce  que  j’ai  conftaté  : jki  .^alprs  .prévenu 
par  écrit  ce  juge- de- paix  , que  s’il  ne  rhe  répondoit 
>»  pas,  j’allois  .agir  d’après  Tarticle  SZj  de  Ja  loi  du  3 
» brumaire.  Le  citoyen  Debrie  j garçon  de  bureau  , rayani: 
» porté  cette  lettre , m’a  dit  .quç  çe  juge-derpaix  n^avoic 
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» pas  même  voulu  rouvrir  , quoiqu’il  lui  ait  dit  que  la 
« réponle  écoic  predânue  j alors  je  me  fuis  cranfporré,  Ôcc, 

L’agent  municipal  ajoute  qu’étant  dans  ia  priion,  il  a vu 
rhuiiïier  du  juge-de-paix  qui  tranrcrivolt  fur^le  regiftre  uu 
a(5te  d’écrou  portant  qu’il  écrouoit  les  quatre  perfonnes  en 
vertu  d’une  ordonnance  en  date  du  premier  ventôfe  ; .mais 
que  cet  aéle  érant  -encore  illégal  , puifqu’il  ne'contenoir  pas 
l’ordonnance  du  premier  ventôfe  , il  a fait  extraire  de  ia 
prifon  de  conduire  a la  municipalité  les  perfonnes  ar* 
rècéss. 

Il  étoit  alors  fept  heures  & demie  du  foir. 

Les  quatre  perfonnes  , extraites  de  la  maifon  d’arrêr , ' 
comparoiirent  devant  la  municipalité  , qui , penfant  de  môme 
que  l’agenç  municipal , ordonne  qu’elles  feront  mifes  en 
liberté  fur-le  champ , fauf  ,à  la  gendarmerie  à exécuter  le 
mandat  d’amener  devant  le  juge-de-paix. 

Les  gendarmes  conduifirent  donc  devant  le  juge-de  paix 
les  quatre  perfonnes  mifes  en  liberté  par  radminiftracion 
municipale.  , • 

» Le  juge-de-paix  , qui  avoit  travaillé  pendant  le  jour  à î’in* 
terrqgatoïfe  des.  prévenus  , ainfi  qu’il,  elf  juftilTé  par  le  procès- 
vêrbai  de  l’agent  municipal  *,  qui  avoit  mis  en  liberté  un  des  pré- 
venus , & qui'avoit  fait  arçêter  un  autre-  individu , craignant 
fans  doute  Tévahon  de  ces  perfonnes*,  ordonna,  à ce  qu’il 
paroîc,  de  les  conduire  dans  un  lieu  dit  4a  caferne  de  Li 
Chauffée  ; elles  y paiTèrenc  la  niiir  fous  la  garde  des  gen- 
darmes qui  les  y avoient  conduites. 

Le  lendemains  ventôfe,  l’agenr  municipal  , injlrult  que 
les  perfonnes  avoient  été  envoyées  dans  la  caferne  de  la 
Ckauj}ée , où  elles  étaient  en  ce  moment  détenues  en  chartre^ 
privée  tranfporce  dans  cette  caferne,  y dredè  procès- 
verbal  que  cette  détention  ejl  un  arbitraire  cou- 

pable ^ que  le  lieu  où^font  retenus  ces  individus  nejl  point 
un  Lieu  de  détention  tégalement  aiitorifé  par  la  loi  * 
il  ordonne  , en  vertu,  de  l’article  5o4  de  la  loi  tlu  3 
brumaire  5 que  les  quatre  perfonnes  foient  mifes  en  liberté 
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flir-k-champ  ïanf  rexécutiôn  du  mandat  d’amener  devant 
le  jugè-de-paix;* 

L’agent  municipal , dans  fon  procès-verbal,  obferveqne 
rendu  à la  caferne  , il  s’apperçut  qû6  Tune  des  quatre  per- 
fonnes  mifes  la  veille  en  liberté  par  lui  ne  (é  trôuVoit 
pas  préfenre*;  qu’il  en  demanda  la  rai  fon  , & qu’on  lui 
répondit  quelle  étok  aéfcuellement  chez  le  juge  de-paix. 

Les  trois  perfonnes  trouvées  dans  Id  caferne  furent  donc 
amenées  devant  l’officier  de  police  Occupé  à interroger  la 
quatrième , qui. , dès  le  matin , avoir  été  conduite  de  la 
caferne  chez  lui, 

' Ne  pouvant  ks  interroger  toutes  à la  fois  , craignant 
d’ailleurs  que  dans  une  maifon  particulière  elles  ne  trouvalTent 
pUis  facilement,  les  moyens  de  s’évader,^  il  envoya  de 
nouveau  , luivant  t’ufage , ces  trois  perfonn'es  à la'  rî^aifon 
d.’arrêt.  Mais  le  gavdjeu  de  cette  madoii  ne  voulut  paà  les 
recevoir  ; la  municipalité  lui  avoir  donné  des  ordres  qui 
autofrfoiént  Ce  refus;  * 

Tels  font , avec  les  circonftances  qui  les  accompagnent , 
les  deux  autres  fdfe  , à raifon  defquels  le  tribunal  dé  caf- 
fatîbn  a dénofteé  k juge  de-paix  de  Chatiny  au  'Corpà^  lé- 
giflatif.  . , 

2°.  Efi:  - if  dit  dans  le  jiigement  du  trbunal  de  cafTà- 
tion. , en  décernant  une' pareilie  ordonnance  (que.  céfk  dé- 
cernée contre  Càrette  ) contre  tes  citoyens  Médard  MçLr* 
chai  Marguerite  Lemoine  y fa  femme  y Scc,  y ?>^.  en  fàïfdnt 
conduire  les  mîmes  citoyens  dans  la  caferne  de  ta  Ckaujfée\y, 
qiû  nef  pént  une  maifon  d' arrêt  \ Ue  jilficc  ôu  de  ' dé-^ 
tenîion.  ^ ‘ ‘ \ 

Le  Confeil  femafcjue  que  le  premier' de  ces  deux  dèrhîers 
faits  elï  abfolument  le  même  que  celui  qui  Concerné  k 
“citoyen  .Csretre  dont  j’ai  d’abord  parjé:  Or , j’ai  démontré 
que  la  loi  ne  prononce  pas  la  peiné  de  forfaiture  ccintre 
un  tel  fait  ; il  refie  donc  à examiner  "le  troifièrné  rnotif 
du  jugement  du' tribunal  de  cafTationV'  ' ■ ' 

le  paragraphe  6 , àrüiçlé^-é^44  H® 
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la  force  des  chofes , n’eft  cependant  pas  textueliement  établi 
par  la  loi , le  rapporteur  vous  propofa  d’autorifer  les  officiers 
de  police  à faire  détenir  dans  une  fiilie  de  la  municipalité 
défignée  pour  cela,  les  prévenus  qui  ne  ppurroient  d’abord 
fubir  leur  incerrogatoire.  La  difculfion  en  a été  ajournée. 
Ainîi  la  force  des  chofes  concourt  avec  le  filence  du  légilîa- 
leur  fur  un  iifage  érabli  & qu'on  lui  fait  eonnoître , pour 
aiuorifer  & j)oar  légitimer  en  quelque  manière  ce  que  foiic 
forcés  de  faire  les  oiticiers  de  police  envers  les  prévenus 
amenés  devant  eux. 

Or , dans  quelle  pofition  s’eft  trouvé  l’officier  de  police 
du  canton  dè  Chauny  , & qu’a^t-il  fait  ? 

Le  Confeil  fe  rappelle  que  quatre  perfonnes , arrêtées  en 
vertu  d’un  mandat  d’amener  décernées  contre  elles  par  l’offi- 
cier de  police  de  Chauiiy , furent  conduites  devant  cet, officier 
dans  la  matinée  du  2 ventbfe , & que  ces  perfonnes  furent 
dépofées  dans  la  maifon  d’arrêt  fuivanc  l’iifage  ^ que  l’agent 
municipal  de  Chauny  fit  traduire  ces  quatre  perfonnes  de- 
vant l’adminifiration  municipale  , qui  ordonna  leur  mife  en 
liberté  , faar , à leur  égard , l’exécution  du  mandat  d’amener 
devant  le  juge-de-paix  ; que  ces  quatre  individus  amenés  fur 
les  huit  heures  & demie  du  fpir  chez  l’officier  de  police,  ce- 
lui-ci les  envoya  dans  une  maifon  dite  la  caferne  de  la 
Chaulfée  , où  elles  pafsèrent  la  nuit  fous  la  garde  de  deux 
gendarmes;  que  le  lendemain  3 ventbfe  dans  la  matinée, 
l’agent  municipal ^ inftruit  que  les  quatre  prévenus  avoienc 
palîe  la  nuit  dans  la  caferne , s’y  étoic  tranfporté  , les  avoir 
fait  mettre  en  liberté  & conduire  devant  l’officier  de  police; 
enfin  que  le  procès-verbal  dreiïe  par  l’agent  municipal,  bc 
dans  lequel  ces  faits  font  relatés,  eft  le  motif  de  la  dénon- 
ciation que  vous  a faite  le  tribunal  de  caffation, 

La  déiention  des  quatre  prévenus  dans  la  caferne  eft  donc 
la  raifon  fur  laquelle  eft  fondée  la  dénonciation. 

J’ai  fai:  eonnoître  plus  haut  au  Confeil  quel  ed  l’ufage 
que  la  force  des  chofes  a fait  établir  , & c:iC  ufige  ed  bien 
coadarit.  Dans  les  communes  où  il  exide  des  maifoâs  d’arrêt  , 
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Qn  dépofe  dans  (^es  maifons  les  prévenus  qui  hé  peuvent 
d’abord  être  interrogés  ; dans  les  Gantons  ruraux  où  il  n’exifte 
pas  de  maifons  d’arrêt , la  garde  des  prévenus  a lieu  dans  des 
unaifons  particulières. 

. Or  5 lorfque  l’agent  municipal  a mis  en  liberté  les  quatre 
prévenus  détenus  dans  la  mailbn  d’arrêt , & qu’il  a défendu 
au  gardien  de  cette  maifoii  de  recevoir  perfonne  , finon  en 
vertu  d’un  mandat  d’arrêt.,  il  n’exiftoit  plus,  pour  fofH- 
cier  de  police  , de  maifon  déngnée  par  l’ufage  pour  l’arrefta- 
lion  provifoire  des  prévenus  : il  étoit  donc  à cet  égard  dans 
le  même  cas  que  celui  où  fe  trouvent  les  officiers  de  police 
des  cantons  ruraux  ; il  dévoie  donc  fe  fervîr  des  mêmes  moyens 
que  ceuX'ci  emploient  & qui  font  également  confacrés  par 
fufage  : or  c’eft  ce  qu’il  a fait.  Le  paragraphe  6 de  l’article 
644  de  la  loi  du  3 brumaire  n’eft  donc  pas  applicable 
au  cas  particulier:  l’officier  de  police  de  Chauny  .ne  peut  donc 
être  confidéré  comme  coupable  de  forfaiture. 

Sans  doute  cette  conféquence  pourtoit  être  attaquée , fi 
l’oilicier  de  police , par  négligence  , ou  par  'l’efFet  de  quel- 
ques pallions  particulières  , abufanc  de  ce  que  fufage  lui 
permet  de  faire,  lailfoit  languir  dans  lui^  maifon  particulière, 
& par  U foufcralte  à la  furveillance  de  l’agent  municipal , 
une  perfonne  prévenue  d’un  délit  & qui  aiuoit  été  amenée 
devant  lui  ; mais  le  reproche  n’en  peut  être  fait  a l’officier 
de  police  du  canton  de  Chauny. 

En  élfet , l’on  remarque  dans  le  procès-verbal  du  a ven- 
tole  , drelTê  par  l’agent  municipal  lui  - môme  j le  piVlfage 
fuivant  : « Enfin  j à fix  heures  du  folr  , étant  ferouraé  â 
» la  prifon  & ayant  vu  encore  deux  hommes  & deux  femmes, 
M dont  un  autre  homme  que  celui  trouvé  ce  matin,  j’ai  ap- 
» pris  que  c’écoir  un  autre  fils  du  nommé  Marchai  d’Abbe- 
îî  court , & que  ce  juge- dé-paix  venoit  de  faire  fortir  le 

citoyen  Marchai  père , & qu’on  avoir  amené  celui-ci  >5. 
Le  citoyen  Marchai  père  avoir  donc  été  interrogé  le  jour 
même  qu’il  avoir  été  amené  devant  l’efficier  de  police,  Sc 
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il  s*écoït  probablement  difeulpé  5 puifque  le  juge-de-pak 
l’avoit  fait  mettre  en  libercé.  De  plus  , celui-ci  avoir  fait 
arrêter  un  fécond  fils  du  citoyen  Marchai , le  même  jour, 
!2  ventôfe  ; il  étoic  donc  en  mefure  pour  remplir , dans  le 
délai  preferit,  le  devoir  que  la  loi  lui  impofe  envers  les  per- 
fonnes  amenées  devant  lui. 

11  y a plus  : au  moyen  de  la  défenfe  qu’avoit  faite  ragent 
municipal  au  gardien  de  la  maifon  d’arrêt  de  recevoir  pei'* 
fonne  fous  fa  garde , fîiion  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt , 
le  juge-de-paix  de  Chauny  fe  trouve  forcé  d’envoyer  les 
prévenus  dans  la  caferne  de  la  Chauffée  ; mais  auffiroc  que 
le  jour  paroîc.  lendemain  3 ventôfe,  il  fe  mec  en  devoir 
de  les  interroger  Ôc  les  interroge  effeécivemenr.  Ce  fait  efi: 
encore  attefié  dans  le  procès-verbal  de  l’agent  municipal. 

Inflrult  J dit  cet  agent , que  ces  perfonnes  avoient  été  erî- 
voyées  dans  la  caferne  de  la  Chaujje'e  j oà  elles  étoïent  dans 
ce  moment  détenues  en  chartre  privée  je  m’y  fuis  tranf- 
porté  , y ai  dreifé  procès-verbal.  . . , . J*ai  appris  que 

le  fils  cadet  venait  dé  être  conduit  che-^  lé  juge-de  paix.  Le 
juge-de-paix  avoit  donc  fait  venir  devant  lui  ce  fils  cadet, 
il  l’interrogeoit  donc  aduellement  ; il  rempliffoic  donc  fon 
devoir.  Et  remarquez , citoyens  repréfentans  , que  les  pré- 
venus amenés  devant  roflicier  de  police  dans  la  matinée  du 
2 ventôfe  , les  vingt- quatre  heures  données  au  juge  de- paix 
pour  opérer  n*étoienc  pas  encore  expirées.  Il  réfiilte  donc 
de  - là  que  l’officier  de  police  du  canton  de  Chauny  ne  peut 
éprouver  de  reproches  fous  le  prétexte  qu’il  a apporté  des 
lenteurs  dans  fes  opérations  : ainfi  la  force  de  la  confé- 
quence  réfultante  de  l’ufige  établi  refte  donc  dans  fon  en- 
tier ; ainfi  l’officier  de  police  du  canton  de  Chauny  ne  peut 
donc  être  pourfuivivi  comme  coupable  de  forfaiture. 

Cette  affaire,  citoyens  repréfentans,  vous  fera  fencir  com- 
bien il  eft  important  que  le  Corps  légifiarif  détermine  par 
une  loi  ce  que  les  officiers  de  police  pourront  faire  dans 
des  circonftances  femblables  à celle  qui  donne  lieu  à laffaire 
préfente.  Souvent  de  petites  rivalités  entre  les  différentes 
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autorités  conftituées  les  portent  à fe  contrarier  les  unes  lél 
autres.  Trop  foiivent  les  paffions  particulières  font  mafquées 
du  beau  fentiment  de  l’amour  de  fon  devoir,  ôc  , à l’aide 
de  ce  dégnifement,  elles  fe  portent  â prendre  des  mèfures 
contraires  1 la  nature  ôc-à  la  force  des  chofes  quelles  ne 
peuvent  pas  confulter.  Il  faut  donc  que  la  légiflation  , en 
venant  au  fecours  des  foi  bielles  humaines , alTure , en  même 
temps , la  marche  des  fondionnaires  publics  dans  la  pour- 
fuite  des  auteurs  de  délits , la  liberté  des  citoyens  qui  peu- 
vent être  prévenus  de  délits  fans  en  être  coupables , & Tin-* 
térêt  de  la  fociété  qui  veut  que  Ton  s’alTure  de  ceux  qui 
la  défolenr.  C ’eft  par  ce  moyen  que  nous  parviendrons  à 
obtenir  cette  rapidité  d’adion  lî  nécelTaire  dans  la  pour- 
fuite  des  délits,  fans  cependant  nuire  aux  intérêts  des  ci- 
toyens. 

Votre  commijdion  5 cempofée  des  citoyens  Engerrarr 
Levallois , Mallarmé  , Lemoine  Ôc  moi,  vous  propofe  , 
funanimité  , la  queftion  préalable  fur  la  denondàtion. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial  an  6. 
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